
! Attention ...  s’ils n’impliquent pas d’obligation ou d’interdiction réglementaire particulière, les aléas connus ou prévisibles
qui peuvent être signalés dans les divers documents d’information préventive et concerner l'immeuble, ne sont pas mentionnés par cet état. 

Cet état, à remplir par le vendeur ou le bailleur, est destiné à être en annexe d'un contrat de vente ou de location d'un immeuble.

        Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral 

n°  du         l            l mis à jour le         l      l 

         Adresse de l’immeuble           code postal ou Insee        commune 

 
    L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR N 1 oui non 

prescrit anticipé approuvé date         l            l 

      1 Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à :  
inondations autres 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN 2 oui non 

      2 Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui non 

      L’immeuble est situé dans le périmètre d’un autre PPR N 1 oui non 

prescrit anticipé approuvé  date         l            l 

      1 Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à :  
inondations autres 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN 2 oui non 

      2 Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui non 

> L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR M 3 oui non 

prescrit anticipé approuvé date         l      l 

      3 Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à : 
mouvement de terrain autres 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRM 4 oui non 

      4 Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui non 

> L’immeuble est situé dans le périmètre d’étude d’un PPR T prescrit et non encore approuvé 5 oui non  

      5 Si oui, les risques technologiques pris en considération dans l’arrêté de prescription sont liés à : 
effet toxique effet thermique effet de surpression 

> L’immeuble est situé dans le périmètre d’exposition aux risques d’un PPR T  approuvé oui non 

> L’immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement oui non 

> L’immeuble est situé en zone de prescription 6 oui non 

      6 Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés oui non 

      6 Si la transaction ne concerne pas un logement, l’information sur le type de risques oui non 
        auxquels l'immeuble est exposé ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique,  
        est jointe à l'acte de vente ou au contrat de location. 
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Avenue de l'Industrie, Quai Henri Pourchassé,
Cadastré AZ n° 88 94200 IVRY SUR SEINE

✔

✔

✔

✔

✔

✔

09/07 2001

✔

✔

✔ 12/11/2007

✔

✔

✔

✔

✔



> L’immeuble se situe dans une commune de sismicité classée en
zone 1 zone 2 zone 3 zone 4 zone 5

très faible faible modérée moyenne forte

> L’immeuble se situe dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3 oui non

> Le terrain est situé en secteur d’information sur les sols (SIS) oui non

> L’information est mentionnée dans l’acte de vente oui non

vendeur / bailleur     date / lieu  acquéreur / locataire

information sur les risques naturels, miniers ou technologiques, la sismicité, le potentiel radon, les pollutions de sols,  
pour en savoir plus... consultez le site Internet  :  

www.georisques.gouv.fr 

Modèle Etat des risques, pollutions et sols        en application des articles L.125-5,  L.125-6 et L.125-7 du Code de l’environnnement           MTES / DGPR juillet 2018 

tion sur les risqueeesssss ss nananananatututututuurerererelllsl , miniers ou tec
pour en savoir p

www.

SCCV EMERIGE IVRY CONFLUENCES 4G 19/10/2022 à SEVRES

Arrêté Préfectoral - Cartographie - PPR inondations et coulées de boue par ruissellement en secteur urbain ( le périmètre concerne
toute la commune ).Zone Violet du PPRI (pages 37 à 42 du règlement )

A compter du 1er juin 2020: Nouvelle obligation d'information zone d'exposition au bruit (PEB)

Le plan d’exposition au bruit est consultable sur le site Internet du Géoportail de l’institut national de l’information
géographique et forestière (I.G.N) à l’adresse suivante : https://www.geoportail.gouv.fr/

Cartographie : Plan d'Exposition au Bruit ( la Commune n'est pas concernée par un PEB ) (voir pièce jointe).

✔

✔

✔

La parcelle n'est pas située en secteur d'information sur les sols













Préfecture du Val-de-Marne       

Commune d’Ivry-sur-Seine   

Informations sur les risques naturels et technologiques
pour  l’application des I, II, III de l'article L 125-5 à L 125-7 du code de l'environnement

1. Annexe à l’arrêté préfectoral 

N° 2019/03355 du 22 octobre 2019 mis à jour le  

2. Situation de la commune au regard d’un ou plusieurs plans de prévention de risques naturels prévisibles [ PPRn ]

La commune est située dans le périmètre d’un PPR n oui x non

Prescrit date 9 juillet 2001 aléa Inondation et coulées de
boue par ruissellement en

secteur urbain

Prescrit 1er août 2001 Mouvements de terrain par
affaissements et

effondrements

Approuvé 12 novembre 2007 Inondation de plaine

Les documents de référence sont :

Arrêté de prescription du PPR inondations et coulées de boue par ruissellement en
secteur urbain (le périmètre concerne toute la commune) du 09/07/2001

Consultable sur Internet
x

Arrêté de prescription de PPR mouvements de terrain par affaissements et
effondrements de terrain du 01/08/2001

x

Note de présentation PPRI de la Marne et de la Seine du 12/11/2007 x

Arrêté d'approbation du PPRI de la Marne et de la Seine du 12/11/2007 x

3. Situation de la commune au regard d’un plan de prévention de risques technologiques   [ PPR t ] 

La commune est située dans le périmètre d’un PPR t oui non x

date effet

Les documents de référence sont :

Consultable sur Internet

4. Situation de l'immeuble au regard du zonage réglementaire pour la prise en compte de la sismicité

en application des articles R 563-4 et R 125-23 du code de l'environnement modifiés par les décrets n°2010-1254 et 2010-1255

forte moyenne modérée faible Très faible

L'immeuble est situé dans une commune de sismicité zone 5 zone 4 zone 3 zone 2 zone 1 x

5. Situation de l’immeuble au regard du zonage réglementaire à potentiel radon
L’immeuble est situé dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3 oui non x

6. Information relative à la pollution des sols

La commune est concernée par un secteur d’information sur les sols (SIS) Oui non x

5. Cartographie

      extraits de documents ou de dossiers permettant la localisation des immeubles au regard des risques encourus

Extrait du plan des servitudes du PLU (anciennes carrières)  -  1 planche A4 (échelle 1/15 000)

Cartes des aléas et du zonage réglementaire du PPRI de la Marne et de la Seine approuvé le 12 novembre 2007 (la crue de 
référence est la crue de 1910) -  1 planche A4 (échelle 1/15 000)

Extrait de la carte des vitesses de l'étude SAFEGE (PPRI de la Marne et de la Seine) - 1 planche A3 (échelle 1/10 000)

6. Arrêtés portant ou ayant porté reconnaissance de l'Etat de catastrophe naturelle ou technologique
La liste actualisée des arrêtés est consultable sur le site portail www.prim.net dans la rubrique « ma commune face aux risques »

Date                                                                                                                          Le Préfet de département
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N

IVRY-SUR-SEINE

Echelle : 1 / 15 000
Sources : fond de plan IGN, 1990 et Plan des servitudes du PLU.

Risque Mouvements de terrain par affaissements
et effondrements de terrain

Zone d'anciennes carrières



Cette liste est utile notamment pour renseigner la question de l’état des risques relative aux sinistres indemnisés par l'assurance à 
la suite d'une catastrophe naturelle.

Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles (CAT-NAT) : 11

Inondations et/ou Coulées de Boue : 9

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

ECOA8800084A 23/07/1988 23/07/1988 19/10/1988 03/11/1988

INTE0000626A 07/07/2000 07/07/2000 06/11/2000 22/11/2000

INTE0100460A 06/07/2001 07/07/2001 06/08/2001 11/08/2001

INTE1615488A 28/05/2016 05/06/2016 08/06/2016 09/06/2016

INTE1804348A 15/01/2018 05/02/2018 14/02/2018 15/02/2018

INTE2119792A 19/06/2021 20/06/2021 30/06/2021 02/07/2021

INTE9500410A 02/07/1995 02/07/1995 18/08/1995 08/09/1995

INTE9800443A 01/08/1998 01/08/1998 19/11/1998 11/12/1998

INTE9900627A 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Sécheresse : 1

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE0500808A 01/07/2003 30/09/2003 22/11/2005 13/12/2005

Mouvement de Terrain : 1

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE9900627A 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Parcelle(s) : 000-AZ-88, 94200 IVRY-SUR-SEINE

ANNEXE 2 : LISTE DES ARRÊTÉS CAT-NAT PRIS SUR LA COMMUNE

Source : CCR
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CHAPITRE 4 - DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE VIOLE TTE 
 
 
La zone violette correspond aux zones urbaines denses. 
 
La zone violet foncé correspond aux zones situées en zone d’aléas forts ou très forts 
(submersion supérieure à un mètre).  
 
La zone violet clair correspond aux zones situées en zone d’autres aléas (submersion inférieure 
à un mètre). 
 
 
 
Article 1 : Règles d’urbanisme 
 
 
1.1 Sont interdits 

 
1.1.1 La construction de sous-sols ou le changement d’affectation des locaux situés en 

sous-sols pour un usage autre que le stationnement, sauf dispositions prévues au 
1.2.6 et à l’exception des locaux et équipements liés à la prévention et à la gestion des 
inondations. Toutefois, le changement d’affectation de locaux situés en sous-sol  
pourra être autorisé si ce changement conduit à améliorer la situation vis à vis du 
risque. 

 
1.1.2 Les travaux d’endiguement  ou de remblai par rapport au niveau du Terrain Naturel 

(TN)14, sauf dispositions prévues à l’article 1.2.11 ci-dessous. 
 
 

1.2 Sont autorisés, sous réserve de prescriptions, les projets suivants : 
 

1.2.1 Les constructions nouvelles à usage d’habitat ion  
 

� Constructions en «diffus» 15 

• Le niveau habitable le plus bas doit être situé au minimum au-dessus de la cote de 
la crue cinquantennale augmentée de 0,20 mètre et chaque logement doit 
comporter au moins un niveau complet habitable, tel que défini au titre I,  
chapitre 4 - définition 19 du présent règlement, situé au-dessus de la cote des 
P.H.E.C. (règle du duplex). 

• L'emprise réelle au sol inondable, telle que définie au titre I, chapitre 4 - définition 8 
du présent règlement, est limitée à 40%. 

 
� Constructions réalisées dans le cadre de  « grandes opérations » 16 

• le niveau habitable le plus bas doit être situé au minimum au-dessus de la cote 
des P.H.E.C. 

• L'emprise réelle au sol inondable, telle que définie au titre I, chapitre 4 - définition 8 
du présent règlement, est limitée à 50%. 

• Le volume d’expansion des crues doit être préservé; une étude hydraulique 
justifiera les dispositions retenues. 

                                                
 
14 Voir définition 21, titre I, chapitre 4 du présent règlement. 
15 Voir définition 4, titre I, chapitre 4 du présent règlement. 
16 Voir définition 13,  titre I, chapitre 4 du présent règlement. 
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� Extensions  

• Les planchers nouvellement créés au-dessus de la cote des P.H.E.C. sont 
autorisés sans restriction ; 

• Les planchers nouvellement créés sous la cote des P.H.E.C. sont autorisés sous 
réserve que la construction respecte les règles relatives aux constructions 
nouvelles à usage d’habitation ; 

• Les planchers nouvellement créés sous la cote de la crue cinquantennale sont 
limités, dans tous les cas, à 20m² de S.H.O.N. Ces extensions doivent être 
situées, au minimum, à la cote du plancher habitable existant, le plus bas ; 

• L’emprise au sol inondable, telle que définie au titre I, chapitre 4 – définition 8, est 
limitée à 40% ; 

 
 

1.2.2 Les constructions nouvelles à usage d’activit é ou de service  

Les niveaux fonctionnels doivent être situés, au minimum, à la cote la plus haute entre 
celle de la voirie existante et celle du terrain naturel. 

 
� Constructions en «diffus 17» 

L’emprise réelle au sol inondable, telle que définie au titre I, chapitre 4 - définition 8 
du présent règlement, est limitée à 60%. 

 
� Constructions réalisées dans le cadre de  «grandes opérations 18» 

• L’emprise réelle au sol inondable, telle que définie au titre I, chapitre 4 - définition 8 
du présent règlement, est limitée à 50% ; 

• Le volume d’expansion des crues doit être préservé; une étude hydraulique 
justifiera les dispositions retenues. 

 
� Les  extensions  

Les niveaux fonctionnels doivent être situés au minimum, à la cote du niveau 
fonctionnel existant le plus bas dans la limite de 50% de la SHON du dit niveau.  

 
1.2.3 Les constructions à usage mixte  

• Les niveaux ou les parties de niveaux doivent respecter les règles correspondant à 
leur usage (habitation et activités) ; 

 
• L’emprise réelle au sol inondable, telle que définie au titre I, chapitre 4 - définition 8 

du présent règlement, à retenir est celle correspondant à l’usage majoritaire de la 
S.H.O.N de la construction. 

 
1.2.4 Le changement d’affectation ou de destination  de plancher  

pour un usage d’habitation  

Le changement d’affectation ou de destination de plancher pour un usage 
d’habitation est autorisé sous réserve de redistribuer les surfaces de façon à ce que, 
dans chaque logement, un niveau complet habitable tel que défini au titre I, chapitre 
4 - définition 19 du présent règlement, soit situé au-dessus de la cote des P.H.E.C. 

 

                                                
 
17 Voir définition 4,  titre I, chapitre 4 du présent règlement. 
18 Voir définition 13,  titre I, chapitre 4 du présent règlement. 
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1.2.5 Les équipements publics  

La construction nouvelle et l’extension d’équipements publics ou d’établissements 
recevant du public, hors les équipements sensibles : 

 
� Les niveaux fonctionnels  doivent être situés, au minimum, à la cote la plus haute 

entre celle de la voirie existante et celle du terrain naturel ; 
 
� Pour les extensions, les niveaux fonctionnels doivent être situés au minimum, à la 

cote du niveau fonctionnel existant le plus bas dans la limite de 50% de la SHON du 
dit niveau ; 

 
� L’emprise  réelle  au sol inondable , telle que définie au titre I, chapitre 4 - 

définition 8 du présent règlement, est limitée à 60%. 
 

1.2.6 Les équipements sensibles  
 
a) Equipements techniques de traitement des déchets 
  

Dans tous les cas, les planchers habitables ou fonctionnels seront situés au-dessus de 
la cote des P.H.E.C. 

 
� A titre exceptionnel  et sous réserve d’une étude montrant l’impossibilité d’appliquer 

la règle ci-dessus, les planchers fonctionnels pourront être situés sous la cote des 
PHEC, y compris en sous-sol, à condition qu’ils restent accessibles en cas de crue 
centennale et sous réserve d’une étude hydraulique pouvant aboutir à des mesures 
compensatoires. Des mesures de protection locale ou un cuvelage étanche adaptés 
seront mis en place.  

 
� Les extensions  dont les planchers sont situés sous la cote des P.H.E.C. sont 

interdites sauf  celles imposées par des mises aux normes ou en conformité. 
 

b) Autres équipements sensibles 
 

Dans tous les cas, les planchers habitables ou fonctionnels seront situés au-dessus de 
la cote des P.H.E.C. 

 
� A titre exceptionnel  et sous réserve d’une étude montrant l’impossibilité d’appliquer 

la règle ci-dessus, les planchers fonctionnels des postes de distributi on des 
fluides  pourront être situés sous la cote des P.H.E.C. à condition qu’ils restent 
accessibles en cas de crue centennale et  soient protégés par un cuvelage étanche.  

 
� Les extensions  dont les planchers sont situés sous la cote des P.H.E.C. sont 

interdites sauf  celles imposées par des mises aux normes ou en conformité. 
 

1.2.7 Les annexes  
La construction nouvelle d’annexes est autorisée, sous les P.H.E.C., dans la limite de 
15m2 de SHOB par unité foncière. 
Dans les zones A, B et C du plan d’exposition au bruit, il est autorisé de construire des 
annexes ou des locaux assimilés à des annexes, dans la limite de 30% de la SHON 
déjà construite sur la parcelle, et dans tous les cas une SHOB de 15m² est autorisée. 
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1.2.8 Les installations portuaires  

Sont autorisées les constructions et extensions d’installations portuaires, sous réserve 
d’étude hydraulique et de mesures compensatoires (voir Titre I, chapitre 4 – définition 
18) garantissant la transparence hydraulique et le maintien du champ d’expansion des 
crues pour une crue centennale. 
 

Les équipements et les biens vulnérables, dangereux ou polluants seront placés au-
dessus de la cote des P.H.E.C. 

 
1.2.9 L’extraction de matériaux  

L’extraction de matériaux est autorisée, sous réserve d’étude hydraulique et de 
mesures garantissant la transparence hydraulique. 

 
1.2.10 Les clôtures  

Les clôtures dans les zones d’aléas forts et très forts (submersion supérieure à un 
mètre),devront être ajourées au sens de la définition 3 donnée au titre I, chapitre 4 – 
du présent règlement. 

 
1.2.11 Les endiguements, les remblais  

Les travaux d’endiguement et les remblais doivent être compensés. La 
compensation du volume apporté doit être calculée selon les dispositions prévues au 
titre I, chapitre 4 - définition 18 du présent règlement. 

 
1.2.12 Les protections locales  

La réhabilitation et l’extension des protections locales contre les crues sont 
autorisées. 

 
1.2.13 Les rampes pour personnes handicapées  

La construction de rampes pour personnes handicapées est autorisée à la cote de la 
voirie ou du terrain naturel existant. 

 
 

Article 2 : Règles de construction 
 
 
2.1 Demandes d’autorisation ou de permis de constru ire 

 
Les cotes des plans figurant dans les demandes d’autorisation ou de permis de construire 
seront rattachées au Nivellement Général de la France (cotes NGF) dans le système dit 
«normal» ou «NGF 69». 

 
 

2.2 Pour toutes les constructions nouvelles et les extensions 
 

2.2.1 Les fondations  et les parties de bâtiments construites sous la cote des P.H.E.C. 
doivent être réalisées avec des matériaux insensibles à l’eau. 

 
2.2.2 Les bâtiments doivent pouvoir résister  aux tassements différentiels et aux sous-

pressions hydrostatiques. 
 
2.2.3 Les installations de production des fluides  et les alimentations en fluide doivent 

être situées au-dessus de la cote des P.H.E.C. ; en cas d’impossibilité, les réseaux et 
alimentation doivent être protégés et il doit être possible de les isoler du reste de 
l’installation. 
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2.2.4 Toutes les parties sensibles à l’eau  des installations fixes telles qu’appareillages 
électriques ou électroniques, compresseurs, machinerie d’ascenseur, appareils de 
production de chaleur ou d’énergie, devront être implantées à une cote supérieure à la 
cote des P.H.E.C. 

 
2.2.5 Dans tous les cas, une issue  de secours pouvant desservir l’ensemble de la 

construction à usage d’habitation sera située au-dessus de la cote des P.H.E.C. (une 
fenêtre est considérée comme une issue). 

 
2.2.6 Les sous-sols  doivent être conçus de façon à permettre l’évacuation des eaux après 

la crue. 
 

 

2.3 Les équipements sensibles 
 

Dans tous les cas, les équipements sensibles doivent pouvoir continuer à fonctionner en 
cas de crue ; les mesures à prendre consistent à veiller à ce que les distributions en fluides 
soient situées hors crue et que leur alimentation soit assurée par des dispositifs autonomes 
ou garantis par les concessionnaires. 
 
 
 

 

Article 3 : Règles d’aménagement 
 
 
3.1 Les citernes (cuves ou récipients) 
 

3.1.1 Les citernes non enterrées devront être fixées à l’aide de dispositifs résistants à une 
crue atteignant la cote des P.H.E.C. 

 
3.1.2 Les ancrages des citernes enterrées devront être calculés de façon à résister à la 

pression engendrée par les eaux de la crue de référence. 
 
3.1.3 L’évent des citernes devra être élevé au-dessus de la cote des P.H.E.C. 
 
3.1.4 Les citernes enterrées d’hydrocarbure ou contenant des produits dangereux ou 

polluants sont autorisées à condition de résister aux sous-pressions hydrostatiques et, 
pour les citernes d’une capacité supérieure à 3m3, de comporter une double 
enveloppe. 

 
3.2 Les infrastructures de transport 

 

3.2.1 Les infrastructures de transport ainsi que les équipements nécessaires à leur 
fonctionnement et leur exploitation sont autorisés sous réserve d’étude hydraulique et 
de mesures compensatoires (voir Titre I, chapitre 4 – définition 18) garantissant la 
transparence hydraulique et le maintien du champ d’expansion des crues pour une 
crue centennale. 

 
3.2.2 Tout remblaiement ou réduction de la capacité de stockage des eaux de la crue de 

référence devra être compensé par un volume égal de déblais pris sur la zone 
d’aménagement. 

 
 

 

3.3 Les infrastructures de transport de fluides 
 

3.3.1 Les infrastructures de transport de fluides situées au-dessous de la cote des P.H.E.C. 
devront être protégées et pouvoir résister aux pressions hydrostatiques en cas de crue. 
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3.4 Les matériels et produits dangereux, polluants ou sensibles à l’eau 
 

3.4.1 Les matériels et produits sensibles à l’eau devront être stockés au-dessus de la cote 
des PHEC, sauf impossibilité technique ; 

 
3.4.2 Les produits dangereux ou polluants, notamment  les substances entrant dans le 

champ d’application des arrêtés ministériels des 21 février 1990 et 20 avril 1994 
relatifs à la définition des critères de classification et des conditions d’étiquetage et 
d’emballage des préparations dangereuses, devront être stockés dans des 
« citernes » selon les prescriptions édictées à l’article 3.1 ci-dessus. 

 
3.5 Les matériels et produits non fixés 

Les matériels et produits susceptibles d’être emportés par la crue et entreposés à l’extérieur 
au-dessous de la cote des PHEC devront être arrimés ou placés dans des enceintes closes 
ou évacués hors zone inondable. 

 
 
 

 

Article 4 : Recommandations 
 
 

Chaque fois que cela est possible, il est recommand é de: 
 
• construire les planchers habitables ou les planchers fonctionnels au-dessus des P.H.E.C. ; 
 
• privilégier la transparence hydraulique quand cela est possible ; 
 
• prendre toutes les mesures visant à isoler d’une crue correspondant aux P.H.E.C. les 

constructions, les équipements sensibles et les stocks et matériel ; 
 
• prévoir des dispositifs de vidange et de pompage pour les planchers inondables ; 
 
• lorsqu’il n’est pas possible d’installer ou de stocker tous les matériels et produits sensibles à 

l’eau au-dessus de la cote des PHEC, prévoir des dispositifs permettant leur déplacement 
aisé vers des planchers non inondable (moyens de manutention adaptés par exemple) ; 

 
• isoler les réseaux ou de les installer au-dessus de la cote des P.H.E.C. (notamment les 

postes de distribution) lors des réfections des réseaux de distribution des fluides. De même, il 
est utile et recommandé de pouvoir isoler les réseaux inondés du reste de l’installation ; 

 
• placer les véhicules et engins mobiles parqués au niveau du terrain naturel de façon à ce 

qu’ils conservent leurs moyens de mobilité et de manœuvre en vue de permettre à tout 
moment une évacuation rapide ; 

 
• disposer, dans chaque construction existante à usage d’habitation, d’une issue de secours 

située au-dessus des PHEC (cette issue, qui peut être une fenêtre, devra permettre 
l’évacuation aisée des occupants et l’acheminement des secours) ; 

 
• éviter l’ennoiement des réseaux, pour les gestionnaires d’assainissement, en isolant au 

moyen de vannes les secteurs des réseaux inondés des autres secteurs non inondés. 
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Etat des nuisances sonores aériennes 

  Les zones de bruit des plans d’exposition au bruit constituent des servitudes d’urbanisme (art. L. 112-3 du code de l’urbanisme) et 
doivent à ce titre être notifiées à l’occasion de toute cession, location ou construction immobilière. 

 

Cet état, à remplir par le vendeur ou le bailleur, est destiné à être intégré au dossier de diagnostic technique - DDT (annexé, selon le cas, à la 
promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente et au contrat de location ou annexé à ces actes si la vente porte sur un 

immeuble non bâti) et à être annexé à l'acte authentique de vente et, le cas échéant, au contrat préliminaire en cas de vente en l'état futur 
d'achèvement. 

    Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral 
n° du     l      l mis à jour le     l      l 

     Adresse de l’immeuble      code postal ou Insee    commune 

  Situation de l’immeuble au regard d’un ou plusieurs plans d’exposition au bruit (PEB) 

■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PEB 1 oui non  
révisé   approuvé date     l  l 

1 Si oui, nom de 
l’aérodrome : 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux d’insonorisation 2 oui non 
  2 Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés oui non 

■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un autre PEB 1 oui non 
révisé approuvé l  l date     l   l 

 1 Si oui, nom de l’aérodrome  : 

      Situation de l’immeuble au regard du zonage d’un plan d’exposition au bruit 

> L’immeuble se situe dans une zone de bruit d’un plan d’exposition au bruit défnie comme :
zone A1 zone B2 zone C3 zone D4 

forte forte modérée 

1 (intérieur de la courbe d’indice Lden 70)

2 (entre la courbe d’indice Lden 70 et une courbe choisie entre Lden 65 celle et 62)

3 (entre la limite extérieure de la zone B et la courbe d’indice Lden choisi entre 57 et 55)

4 (entre la limite extérieure de la zone C et la courbe d’indice Lden 50). Cette zone n’est obligatoire que pour les aérodromes mentionnés au I de l’article 1609 quatervicies A du 
code général des impôts.(et sous réserve des dispositions de l’article L.112-9 du code l’urbanisme pour les aérodromes dont le nombre de créneaux horaires attribuables fait l’objet 
d’une limitation réglementaire sur l’ensemble des plages horaires d’ouverture).  

Nota bene : Lorsque le bien se situe sur 2 zones, il convient de retenir la zone de bruit la plus importante. 

Avenue de l'Industrie, Quai Henri Pourchassé,
Cadastré AZ n° 88 94200 IVRY SUR SEINE

✔

✔

✔
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      Documents de référence permettant la localisation de l’immeuble au regard des nuisances  prisent en compte

Le plan d’exposition au bruit est consultable sur le site Internet du Géoportail de l’institut national de l’information 
géographique et forestière (I.G.N)  à l’adresse suivante : https://www.geoportail.gouv.fr/

Le plan d’exposition au bruit de l’aérodrome de …………………………………………………………………………………….
peut être consulté à la maire de la commune de ……………………………………………………………………………………
où est sis l’immeuble.                                          

          

vendeur / bailleur         date / lieu                    acquéreur / locataire

information sur les nuisances sonores aériennes  
pour en savoir plus.consultez le site Internet  du ministère de la transition écologique et solidaire  

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/ 
solidaire  

SCCV EMERIGE IVRY CONFLUENCES 4G 19/10/2022 à SEVRES

Cartographie - La commune n'est pas concernée par un PEB
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relghoul
Ellipse 

aguellim
Nouveau tampon




